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LA CASSURE LINGUISTIQUE ET IDENTITAIRE 
DU CANADA FRANÇAIS* 
Charles CASTONGUAY 
Depuis la dislocation du Canada français dans les années 1960, 
une divergence se creuse entre ses éléments. Alors que la vitalité du 
français, langue principale à la maison, se renforce au Québec et au 
Nouveau-Brunswick, elle s’affaiblit ailleurs au Canada. De même, elle 
progresse à Montréal, Moncton et Gatineau mais recule à Toronto, 
Sudbury et Ottawa. Les données inédites du recensement de 2001 
touchant les langues secondaires au foyer indiquent en outre que le 
comportement bilingue est le plus souvent de nature additive parmi les 
francophones du Québec et du Nouveau-Brunswick, tandis qu’il joue le 
rôle d’étape transitoire vers l’anglicisation dans les autres provinces. En 
parallèle avec la cassure en matière de comportement linguistique, il 
s’est développé une divergence identitaire : au contraire des jeunes de 
langue maternelle française du Québec et du Nouveau-Brunswick, ceux 
de l’Ontario et des autres provinces s’identifient comme bilingues plutôt 
que francophones. 
 l’époque où se consommait la dislocation politique et idéologique du 
Canada français, le gouvernement fédéral inaugurait la collecte d’une 
information plus actuelle sur le comportement linguistique des Canadiens. Le ren-
seignement sur la langue parlée le plus souvent à la maison, ou langue d’usage au 
foyer, fut recueilli pour la première fois au recensement de 1971. Comparé au 
renseignement habituel sur la langue maternelle, celui sur la langue d’usage a 
permis de tracer l’évolution, depuis le démembrement du Canada français, de la 
force d’attraction du français relativement à celle de l’anglais comme langue 
  
*  La présente étude s’inscrit dans le cadre de travaux subventionnés par le Conseil de 
recherches en sciences humaines du Canada. 
À 
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d’usage d’adoption parmi la population allophone au Québec, par exemple, et de la 
persistance linguistique des minorités francophones dans les autres provinces. 
À la question sur la langue d’usage principale au moment du recensement, le 
gouvernement canadien a ajouté en 2001 un second volet visant les comportements 
secondaires habituels au foyer : « Cette personne parle-t-elle régulièrement d’autres 
langues à la maison ? » Cette information additionnelle vient éclairer la divergence 
qui, depuis la fin des années 1960, s’opère au sein du Canada français en matière de 
comportement et d’identité linguistiques. Cependant, avant d’examiner l’apport de 
ces nouvelles données sur les comportements secondaires, voyons ce que 2001 nous 
apprend sur l’évolution de la vitalité générale du français comme langue première 
au foyer. 
Vitalité divergente du français en tant que langue première 
Les substitutions linguistiques sont chose courante au sein de la population 
canadienne. Un Canadien sur dix parle le plus souvent à la maison une langue 
différente de sa langue maternelle. Ces substitutions se soldent en faveur de l’an-
glais, au Québec comme dans les autres provinces. Le suivi des données recueillies 
sur la langue maternelle et la langue d’usage aux recensements de 1971 à 1996 
indique toutefois que le bilan de l’assimilation linguistique évolue graduellement de 
façon plus favorable au français au Québec et au Nouveau-Brunswick alors que, au 
contraire, l’anglicisation des francophones se creuse constamment dans les huit 
autres provinces (CASTONGUAY, 2002). Les données de 2001 confirment la poursuite 
de cette divergence en matière de vitalité du français, concept qui se prête mieux 
que son opposé, celui d’assimilation, à une analyse succincte de la situation dans les 
différentes provinces. 
De façon générale, la vitalité d’une langue en contact avec d’autres est 
fonction de son pouvoir d’attraction auprès des locuteurs natifs des autres langues 
et, bien entendu, de sa capacité de retenir ses propres locuteurs natifs. Un indicateur 
robuste de la vitalité intrinsèque du français s’obtient simplement en divisant la 
population parlant le français comme langue d’usage au foyer par celle ayant le 
français comme langue maternelle. Le quotient, ou indice de vitalité, qui résulte de 
ce calcul témoigne à la fois de la persistance linguistique des personnes de langue 
maternelle française, c’est-à-dire des francophones, et de l’adoption éventuelle du 
français comme langue d’usage à la maison par des personnes de langue maternelle 
anglaise (anglophones) ou autre (allophones)
1




1. Pour éviter toute ambiguïté, dans la présente analyse le suffixe « -phone » renvoie 
exclusivement à la langue maternelle. 
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comportement linguistique dans le domaine privé, dans la mesure où l’adoption ou 
le maintien d’une langue comme langue d’usage dans l’intimité du foyer reflète son 
prestige et son utilité au travail et au marché, il renseigne indirectement aussi sur la 
vitalité du français dans la sphère publique. 
En tenant compte de l’incidence des modifications apportées à l’instrument 
d’observation lors du dernier recensement
2
, la comparaison des données de 1996 et 
2001 indique une nouvelle hausse de l’indice de vitalité du français au Québec 
(CASTONGUAY, 2003a) et au Nouveau-Brunswick. Par contre, la vitalité du français a 
poursuivi sa baisse dans les huit autres provinces (Statistique Canada, 2002). 
Le tableau 1 résume l’évolution de l’indice de vitalité du français entre 1971 et 
2001, soit à peu de chose près depuis la dislocation définitive du Canada français. À 
première vue, cette comparaison donne l’impression que la vitalité du français n’a 
progressé qu’au Québec. Il convient toutefois d’éliminer l’effet déflationniste du 
vieillissement des minorités francophones sur cet indice3. À cette fin, on peut suivre 
l’évolution de l’indice de vitalité parmi les jeunes adultes âgés de 25 à 44 ans. 
L’analyse longitudinale des données linguistiques par groupe d’âges permet aussi 
de tenir compte des perturbations de comparabilité causées par les modifications 
apportées au questionnaire au fil des recensements, notamment en 1991 et 2001. On 
constate alors que la cassure linguistique du Canada français passe en réalité entre 
le Nouveau-Brunswick où, comme au Québec, la vitalité du français évolue à la 
hausse parmi les jeunes adultes, et l’Ontario où, comme dans le reste du Canada, 
l’affaiblissement du français se trouve confirmé. La vitalité du français a de fait 
augmenté de 3 points de pourcentage parmi les jeunes adultes francophones  






2. Outre l’ajout d’un second volet sur la langue d’usage à la maison, la version française 
du questionnaire de 2001 a donné priorité à « français » sur « anglais » tant dans le libellé des 
questions linguistiques que dans leurs aires de réponse. Cette pratique, contraire à celle en 
vigueur aux recensements de 1971 à 1996, a influé sur la façon de répondre et causé des 
problèmes de comparabilité qu’il est cependant possible de résoudre en grande partie, de 
façon approximative, au moyen de contrôles longitudinaux (voir, par exemple, CASTONGUAY, 
2005).  
3. La persistance linguistique d’une population ayant une moyenne d’âge élevée est 
plus faible que celle d’une population plus jeune du seul fait que les substitutions 
linguistiques sont plus courantes parmi les adultes que parmi les enfants. Par conséquent, le 
simple vieillissement des minorités francophones a pour effet d’abaisser quelque peu l’indice 
de vitalité du français à l’extérieur du Québec. 
476 R E C H E R C H E S  S O C I O G R A P H I Q U E S  
 
TABLEAU 1 
Indice de vitalité du français, par province, 1971 et 2001a 






Indice de vitalité 
du français 
2 / 1 











 3 610 
 7 360 
 39 585 
 214 720 
 4 866 410 
 482 350 
 60 485 
 31 795 
 46 750 
 38 035 
 2 348 
 5 885 
 35 377 
 239 357 
5 802 023 
 509 264 
 45 932 
 18 633 
 62 241 
 58 893 
 2 295 
 4 405 
 27 220 
 199 080 
4 870 100 
 352 465 
 39 600 
 15 930 
 22 700 
 11 505 
 991 
 2 818 
 19 789 
 217 773 
5 918 385 
 307 297 
 20 893 
 4 805 
 20 673 

























 711 580 
 
 740 915 
 
 476 840 
 





a) Afin d’améliorer la comparabilité des données de 2001 avec celles de 1971, les déclarations 
de langue maternelle et de langue d’usage multiples recueillies au dernier recensement ont 
été réparties de façon égale entre les langues déclarées. 
SOURCES : Statistique Canada, nos de catalogue 92-733 (1974), 92-776 (1975) et 97F0007XCB01010 
(2002). 
La figure 1 fait bien ressortir la chute générale de vitalité du français depuis 
1971 à l’extérieur du Québec et du Nouveau-Brunswick. Il est vrai qu’en Colombie-
Britannique la baisse de vitalité est minime, mais celle-ci était extrêmement réduite 
dès 1971. Il s’agit en outre d’une province à forte immigration où, comme en Alberta 
et en Ontario, l’arrivée de nouveaux francophones peut masquer en partie la faible 
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La cassure entre les grandes conurbations 
Un examen semblable de la tendance de l’indice de vitalité dans les 
principales régions urbaines de contact entre le français et l’anglais conduit à des 
résultats identiques (tableau 2). La vitalité du français, tous âges confondus, pro-
gresse dans les conurbations de Montréal et Gatineau, au Québec, mais recule à 
première vue dans celles de Moncton, Ottawa, Sudbury et Toronto. Cependant, en 
portant attention à la comparabilité des données et à la tendance parmi les jeunes 
adultes, on découvre que la vitalité du français progresse légèrement aussi à 
Moncton (CASTONGUAY, 2003b). Et dans les régions métropolitaines où le poids de la 
population de langue française est minime, la vitalité du français, déjà extrêmement 
faible en 1971, soit se détériore un peu plus, comme à Toronto, soit se renforce très 
légèrement, comme à Vancouver, au gré de l’arrivée de nouveaux migrants franco-
phones en provenance de l’étranger ou de régions canadiennes à plus forte vitalité 
française (Québec, Nouveau-Brunswick, est et nord de l’Ontario). 
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TABLEAU 2 
Indice de vitalité du français, 
certaines grandes conurbationsa, 1971 et 2001b 
 






Indice de vitalité 
du français 
2 / 1 















 2 303 339 
 206 087 
 39 343 
 138 736 
 44 413 
 64 237 
 27 183 







 2 389 192 
 207 018 
 32 533 
 103 633 
 27 918 
 27 258 















a) L’étendue des conurbations correspond à celle des régions métropolitaines de recensement 
telles que délimitées en 1971 et 2001, sauf pour Moncton où il s’agit de l’agglomération de 
recensement. 
b) Afin d’améliorer la comparabilité des données de 2001 avec celles de 1971, les déclarations 
de langue maternelle et de langue d’usage multiples recueillies au dernier recensement ont 
été réparties de façon égale entre les langues déclarées. 
SOURCES : Mêmes qu’au tableau 1. 
L’évolution divergente de la vitalité du français dans les conurbations de 
Gatineau et d’Ottawa souligne de façon particulièrement frappante la cassure 
linguistique du Canada français. Malgré leur degré élevé d’interaction quotidienne, 
les populations habitant les composantes québécoise et ontarienne de la région de la 
capitale fédérale sont régies par des projets de société distincts : la loi linguistique 
québécoise favorise dans Gatineau la prédominance du français, tandis que le 
gouvernement du Canada et, dans un registre beaucoup plus discret, celui de 
l’Ontario valorisent plutôt le bilinguisme dans la capitale canadienne proprement 
dite. Corrélativement, la vitalité du français se renforce quelque peu sur la rive 
québécoise mais s’affaiblit nettement sur la rive ontarienne – résultats dont la 
faiblesse est liée, entre autres, au statut de plus en plus minoritaire des franco-
phones dans l’ensemble de la région Ottawa-Gatineau (37 % de la population 
globale en 1971, 33 % en 2001). 
Il est également instructif de comparer l’évolution des comportements à 
Moncton, Ottawa et Sudbury. Dans ces trois conurbations la vitalité du français se 
situait en 1971 entre 0,83 et 0,84, soit pratiquement au même niveau. Trente ans plus 
tard, l’indice de vitalité du français au sein de la population totale, tous âges 
confondus, n’a à peu près pas baissé à Moncton alors qu’il accusait une chute de 
près de 10 points à Ottawa et de 20 points à Sudbury. Et si l’on contourne l’effet  
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inflationniste du vieillissement de la population sur l’indice en ne retenant que sa 
valeur parmi les jeunes adultes, la vitalité du français parmi les 25 à 44 ans aug-
mente en réalité à Moncton, passant de 0,78 à 0,80 entre 1971 et 2001, au contraire de 
la tendance à Ottawa et Sudbury où l’indice ainsi corrigé chute respectivement de 
0,78 à 0,70 et de 0,76 à 0,58
4
. 
Que la vitalité du français ait moins baissé à Ottawa qu’à Sudbury 
s’expliquerait par l’appui supplémentaire au statut du français apporté dans la 
capitale par la loi des langues officielles du Canada et la présence quotidienne à 
Ottawa de dizaines de milliers de Gatinois francophones venus travailler, étudier, 
acheter ou se distraire. Une autre raison serait l’apport de migrants québécois dont 
la vitalité linguistique est quelque peu supérieure à celle des francophones nés en 
Ontario : de 1971 à 2001, les natifs du Québec sont passés de 25 à 27 % de la 
population francophone d’Ottawa, conurbation en forte croissance économique et 
démographique, mais de 15 à 9 % à Sudbury, région en déclin. 
En revanche, que la vitalité du français soit en hausse chez les jeunes adultes à 
Moncton alors qu’elle baisse sensiblement à Ottawa ne découlerait pas tant de la 
politique linguistique du Nouveau-Brunswick, province officiellement bilingue de-
puis 1969, que de différences identitaire et comportementale essentielles entre les 
populations concernées. Les francophones du Nouveau-Brunswick conservent le vif 
sentiment de former un peuple distinct, les Acadiens. Par contre, la dislocation du 
Canada français a affaibli, voire en grande partie effacé, semblable sentiment de 
différenciation chez les francophones de l’Ontario.  
Cette persistance du vouloir vivre collectif des Acadiens fait en sorte qu’ils 
demeurent concentrés sur un même territoire, voire se regroupent davantage. En 
2001 comme en 1971, plus de 93 % des francophones du Nouveau-Brunswick 
habitent les comtés du nord et de l’est de la province, qui forment sa « région 
acadienne ». Plus spécifiquement, dans la région de Moncton, les Acadiens se 
concentrent de plus en plus dans la ville de Dieppe (CAO et DEHOORNE, 2002). Sa 
part de la population francophone dans l’ensemble de la conurbation est passée de 
13 à 29 % entre 1971 et 2001. En même temps, la majorité francophone de Dieppe 
passait de 69 à 76 % (CASTONGUAY, 2003b). La propension des francophones au 
  
4. Ces valeurs sont inférieures aux valeurs correspondantes du tableau 2 qui 
concernent la population totale, enfants compris, parce que la persistance linguistique des 
jeunes adultes est plus faible que celle des enfants et adolescents qui habitent encore en très 
grande majorité chez leurs parents et, forcément, parlent le plus souvent leur langue mater-
nelle à la maison. De même, à cause de la raréfaction des enfants francophones depuis 1971, 
due à la sous-fécondité et à la persistance linguistique imparfaite des parents francophones, le 
seul vieillissement des minorités francophones abaisse quelque peu la vitalité du français au 
sein de la population totale, tous âges confondus. Si l’emploi des 25 à 44 ans comme groupe 
repère pour la comparaison 1971-2001 enraie cet effet du vieillissement et révèle une hausse de 
vitalité du français de l’ordre de 2 points à Moncton, la tendance chez les jeunes adultes 
demeure bien à la baisse à Ottawa et à Sudbury, avec des pertes respectives de 8 et 18 points. 
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regroupement résidentiel se manifeste jusque dans certains quartiers de la ville de 
Moncton proprement dite (VINCENT, 2003). 
Au gré du relâchement de l’identité canadienne-française et des liens 
paroissiaux traditionnels, les francophones de l’Ontario migrent au contraire dans 
les grandes villes à forte majorité anglophone de l’est et du sud de la province 
(BERNARD, 1996, p. 31)
5
. De même, à l’intérieur de la conurbation d’Ottawa ils 
quittent leurs anciens quartiers pour les banlieues à majorité anglophone (GILBERT, 
1999, p. 98-109). Ainsi la fraction de la population francophone de la conurbation 
d’Ottawa qui habitait la ville de Vanier est-elle passée de 15 à 6 % entre 1971 et 2001. 
Et le poids des francophones dans Vanier, jadis leur château fort, s’est affaibli en 
même temps, passant de 67 à 50 %, avant que la municipalité elle-même ne se laisse 
dissoudre dans la nouvelle ville d’Ottawa.  
En somme, il en va des grandes régions urbaines de contact comme des 
provinces. La cassure en matière de vitalité du français langue première entre le 
Québec et le Nouveau-Brunswick, d’une part, et les autres provinces, d’autre part, 
se manifeste aussi bien entre des conurbations étroitement liées, comme Gatineau et 
Ottawa, qu’entre des conurbations à composition linguistique comparable mais 
situées à l’intérieur de régions majoritairement anglophones, telles Moncton et 
Sudbury, respectivement francophones à 34 et 29 % au dernier recensement. Voyons 
maintenant dans quelle mesure les statistiques inédites sur les comportements 
linguistiques secondaires au foyer confirment ce clivage. 
Bilinguisme additif et bilinguisme soustractif 
Peu après le recensement de 1996, le commissaire aux langues officielles du 
Canada dénonçait la mesure de l’assimilation des minorités francophones fondée 
sur la simple comparaison des statistiques sur la langue maternelle et la langue 
parlée le plus souvent à la maison. Il proposait que soient recueillies des infor-
mations linguistiques plus détaillées, laissant entendre que les nouvelles données 
révéleraient à quel point le calcul habituel exagère l’ampleur de l’anglicisation à 
  
5. Le recoupement des tableaux 1 et 2 donne un aperçu de la forte urbanisation des 
francophones en Ontario à comparer au Nouveau-Brunswick. Entre 1971 et 2001, la part des 
francophones du Nouveau-Brunswick énumérés dans la conurbation de Moncton est passée 
de 10 à 16 % tandis qu’en Ontario, la part des francophones énumérés dans les conurbations 
d’Ottawa, de Sudbury et de Toronto est passée de 40 à 49 %. Ces trois conurbations réunissent 
donc à elles seules tout près de la moitié des francophones de l’Ontario en 2001. L’urbanisation 
est particulièrement accentuée dans l’est ontarien où la conurbation d’Ottawa réunit 71 % de la 
population francophone régionale. Le tableau 2 confirme en même temps le recul des effectifs 
francophones dans la principale région métropolitaine du nord de l’Ontario et l’essor de ceux 
des plus grandes conurbations de l’est et du sud, tel que signalé par BERNARD (1996). 
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l’extérieur du Québec (GOLDBLOOM, 1998, p. 9)
6
. Ce thème a été souvent repris au 
symposium concernant la recherche sur les minorités de langue officielle organisé 
l’année suivante par Statistique Canada, Patrimoine canadien et le Commissariat 
aux langues officielles : « Il semble donc que les mesures traditionnelles utilisées 
pour mesurer l’assimilation soient de moins en moins adéquates. Il y a […] une 
tendance marquée à se laisser hypnotiser par les écarts entre la langue maternelle et 
la langue parlée à la maison » (intervention rapportée par CORBEIL, 1998, p. 75 ; voir 
de même p. 36 et 46). L’ajout au recensement de 2001 d’un second volet à la question 
sur la langue d’usage, portant sur les autres langues parlées « régulièrement » à la 
maison, découle notamment de cette préoccupation.  
Dès la diffusion des résultats de 2001, les statisticiens fédéraux se servent en 
effet des réponses à ce second volet pour nuancer la baisse générale de vitalité du 
français, langue première, à l’extérieur du Québec : « la proportion [de francopho-
nes de l’Ontario] qui utilisaient l’anglais le plus souvent à la maison a augmenté 
[…] Cependant, quatre de ces francophones sur dix […] ont déclaré parler le 
français à la maison de façon régulière » (Statistique Canada, 2002, p. 12). Le 
ministre Stéphane Dion force davantage la note : « [L’]indice d’utilisation du français 
[comme langue principale] à la maison […] a trop souvent été confondu […] avec un 
taux d’assimilation. [Or,] près de quatre francophones sur cinq vivant à l’extérieur 
du Québec utilisent le français à la maison régulièrement ou le plus souvent » 
(Gouvernement du Canada, 2003, p. 35). La nouvelle commissaire aux langues 
officielles surenchérit : « Les données [de 2001] révèlent […] que 40 % des 
francophones [à l’extérieur du Québec] qui emploient principalement l’anglais au 
foyer continuent néanmoins à utiliser le français régulièrement. Dans bien des cas, 
l’apparence d’un transfert linguistique peut cacher, en réalité, une forme de 
bilinguisme additif » (ADAM, 2003, p. 11). 
Le gouvernement fédéral minimise ainsi l’affaiblissement de la vitalité du 
français à l’extérieur du Québec et du Nouveau-Brunswick en insistant sur cette 
nouvelle information7. De ce point de vue, l’usage du français comme langue 
seconde à la maison dans les provinces à forte majorité anglophone compenserait en 
grande partie, sinon en totalité, le recul du français en tant que langue première. 
Cependant, l’usage secondaire d’une langue, qu’il soit régulier ou non, n’a ni sur le 
plan qualitatif ni sur le plan identitaire la même signification que son emploi 
  
6. Le défaut de vitalité d’une minorité de langue française est couramment utilisé 
comme mesure de son degré d’assimilation. Par exemple, le tableau 1 donne un indice de 
vitalité de 0,60 pour la population de langue française de l’Ontario en 2001. Cela signifie que la 
population de langue d’usage française y était de 40 % inférieure à celle de langue maternelle 
française. L’anglicisation nette de cette dernière est donc de 0,40 ou 40 %. Dans l’optique du 
commissaire, ce calcul serait « trop simple pour être juste » (ibid., p. 9). 
7. L’impératif de l’unité canadienne inspire depuis longtemps de pareilles manœuvres 
au gouvernement fédéral. Voir par exemple CASTONGUAY (1979a, 1999 et 2003c). 
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comme langue première. Ce n’est là, en outre, qu’un côté de la médaille. Il y a un 
envers. Dans les mêmes provinces, l’usage régulier de l’anglais comme langue 
seconde à la maison est aussi très répandu parmi les francophones qui persistent à 
parler le français comme langue première
8
.  
Au lieu de fausser l’analyse des nouvelles données à la manière de l’appareil 
fédéral, il convient donc de porter la même attention aux réponses qui combinent le 
français comme première langue parlée et l’anglais comme langue seconde, qu’à 
celles qui conjuguent l’anglais comme langue première avec le français comme 
langue seconde. Au contraire aussi de ce que prétend la commissaire aux langues 
officielles, lorsque les personnes en cause sont de langue maternelle française c’est 
plutôt le premier type de comportement qui correspond, de façon générale, au 
« bilinguisme additif », lequel « permet aux membres de la communauté de sauve-
garder leur identité » (LANDRY, 1998, cité dans Corbeil, 1998, p. 23). Et c’est le second 
qui s’associe le plus souvent au « bilinguisme soustractif », lequel entraîne « une 
minorisation des membres d’une communauté » (p. 24), à la fois en raison de l’inci-
dence du comportement linguistique dominant sur l’identité individuelle (BERNARD, 
1998) et du fait que « la langue parlée le plus souvent à la maison est la plus 
susceptible d’être transmise aux enfants comme leur langue maternelle » 
(Statistique Canada, 2002, p. 11). 
Les nouvelles données sur les comportements secondaires 
Le tableau 3 fait le détail complet des réponses aux deux volets de la question 
sur la langue d’usage recueillies en 2001 auprès de la population de langue 
maternelle française âgée de 25 à 44 ans dans chacune des provinces. Le compor-
tement de ce groupe de jeunes adultes est particulièrement significatif à plusieurs 
points de vue. La grande majorité des francophones de moins de 25 ans habitent 
chez leurs parents et n’ont pas encore atteint l’âge de s’exprimer librement sur le plan 
plan linguistique et identitaire, alors que la langue d’usage au foyer des 45 ans et plus 
témoigne plutôt de la force d’attraction de l’anglais au cours de leur jeunesse que de 
son attrait en 2001. Et les 25 à 44 ans sont les plus susceptibles d’avoir de jeunes 






8. La dernière en date des monographies qu’après chaque recensement Statistique 
Canada publie sur la situation linguistique persiste néanmoins à ne présenter qu’un seul côté 
de la médaille (MARMEN et CORBEIL, 2004, p. 111-113). 
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TABLEAU 3 
Répartition (en %) des jeunes adultes francophonesa selon leur langue d’usage à la maison, 
et taux de persistance du français au foyer, par province, 2001  

























Terre-Neuve 680 16  24  5  25  30 0,42 
Î.-P.Édouard 1 415 23  16  2  25  35 0,39 
N.-Écosse 10 320 25  23  2  26  24 0,49 
N.-Brunswick 72 620 70  17  1  7  5 0,87 
Québec 1 713 480 93  5  ---  1  --- 0,98 
Ontario  153 045 28  24  3  22  23 0,53 
Manitoba  12 405 12  19  2  28  38 0,32 
Saskatchewan  4 090 7  10  2  29  52 0,18 
Alberta  19 960 11  15  3  26  46 0,27 


















a) De langue maternelle française (réponse unique), âgés de 25 à 44 ans. Les quelques 
déclarations d’une autre langue que le français ou l’anglais comme langue parlée le plus 
souvent à la maison sont exclues de nos calculs. 
b) Somme des deuxième et troisième colonnes et de la moitié de la quatrième, divisée par 
100. 
SOURCE : Statistique Canada, no de catalogue 97F0007XCB01010 (2002). 
L’information additionnelle touchant les comportements secondaires éclaire 
considérablement la divergence qui s’opère entre les provinces depuis 1971 en 
matière de vitalité du français, langue première. Le tableau 3 révèle que parmi les 
jeunes adultes francophones, c’est uniquement au Québec et au Nouveau-
Brunswick que le comportement bilingue au foyer est plus souvent additif (français 
parlé comme langue première, anglais comme langue seconde) que soustractif 
(anglais langue première, français langue seconde). À Terre-Neuve
9
, en Nouvelle-
Écosse et en Ontario, le bilinguisme au foyer est aussi souvent soustractif qu’additif,  
  
9. Peu significative en raison de la faiblesse des effectifs en jeu, l’information concernant 
Terre-Neuve est donnée par souci de complétude. Le profil en matière de langue d’usage de 
ses jeunes adultes de langue maternelle française est tiré des données-échantillon à 20 % et ne 
reflète donc, en 2001, que les comportements d’un échantillon d’environ 135 personnes. 
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tandis qu’il est beaucoup plus souvent soustractif qu’additif dans les cinq autres 
provinces.  
La comparaison des bandes gris clair et gris foncé de la figure 2 fait bien 
ressortir cette différence fondamentale entre le Québec et le Nouveau-Brunswick, 
d’une part, et le reste du Canada, d’autre part, en ce qui a trait à ces deux types de 
comportement bilingue. On y voit facilement aussi que le « bilinguisme intégral » 
(bandes pointillées), c’est-à-dire le fait de parler le français et l’anglais aussi souvent 
l’un que l’autre, est partout un comportement essentiellement marginal. 
Il est également facile d’y voir à quel point le français est peu souvent la 
langue d’usage unique au foyer (bandes noires) à l’extérieur du Québec et du 
Nouveau-Brunswick. Le quart seulement des jeunes adultes de langue maternelle 
française pratiquent un tel comportement « unilingue français » en Nouvelle-Écosse, 
et pas beaucoup plus (28 %) en Ontario. Le sommaire au bas du tableau 3 indique 
une moyenne d’un peu moins du quart (23 %) pour ce comportement dans 
l’ensemble des huit provinces. Autrement dit, l’anglais est parlé régulièrement, le 
plus souvent ou exclusivement comme langue d’usage à la maison par 75 % des 
jeunes adultes francophones en Nouvelle-Écosse, 73 % en Ontario et 77 % en moyenne 
dans l’ensemble des autres provinces que le Québec et le Nouveau-Brunswick. 
La situation est à peu près symétrique en ce qui concerne la fréquence des 
déclarations de l’anglais comme seule langue d’usage à la maison (bandes blanches). 
Ce comportement « unilingue anglais » est déclaré par 24 % des jeunes adultes de 
langue maternelle française en Nouvelle-Écosse, 23 % en Ontario et 28 % en moyenne 
à l’extérieur du Québec et du Nouveau-Brunswick. Ce qui revient à dire que 76, 77 
et 72 % respectivement des mêmes parlent régulièrement, le plus souvent ou 
exclusivement le français comme langue d’usage à la maison.  
En examinant les deux côtés de la médaille, donc, il ressort à l’évidence que 
sur le plan collectif, l’anglais est aussi souvent parlé que le français comme langue 
d’usage à la maison par l’ensemble des jeunes adultes de langue maternelle 
française dans les huit autres provinces : ils déclarent aussi souvent un comporte-
ment unilingue français qu’unilingue anglais, et aussi souvent un comportement 
bilingue additif que bilingue soustractif. De fait, chacun de ces quatre cas de figure 
rallie environ le quart des jeunes adultes francophones de la Nouvelle-Écosse et de 
l’Ontario – provinces limitrophes respectivement du Nouveau-Brunswick et du 
Québec – ainsi que de l’ensemble des huit provinces. En ce sens, à l’extérieur du 
Québec et du Nouveau-Brunswick, l’anglais occupe une position tout à fait égale à 
celle du français dans l’intimité du foyer.  
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Occultation de la perte complète du français 
Par surcroît, la médaille elle-même cache une autre partie de la réalité. La 
formulation fautive de la question sur la langue maternelle a une conséquence : les 
données de 2001 sous-estiment le comportement de type « unilingue anglais ».  
Jusqu’au recensement de 1986, le libellé de la question était ambigu : « Quelle 
est la langue que vous avez apprise en premier lieu dans votre enfance et que vous 
comprenez encore ? » Il n’était pas clair si un francophone qui ne comprenait plus le 
français – ultime étape de l’assimilation que les sociolinguistes de langue anglaise 
qualifient de language loss (LIEBERSON, 1970) –, devait se déclarer de langue mater-
nelle française ou bien de langue maternelle anglaise. Par conséquent, les réponses 
se partageaient sans doute entre les deux langues. Statistique Canada a vérifié à 
l’époque qu’à cause de cette ambiguïté, dans le Canada fortement anglophone à 
l’extérieur du Québec, du Nouveau-Brunswick ainsi que du nord et de l’est de 
l’Ontario, environ 5 % des personnes véritablement de langue maternelle française 
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mais qui avaient complètement perdu leur français se déclaraient de langue 
maternelle anglaise (LACHAPELLE, 1992, p. 35).  
Au lieu de corriger cette formulation et de viser sans équivoque la langue 
maternelle véritable, lors du recensement de 1991 Statistique Canada a ajouté au 
libellé de la question une directive en italiques qui tranche en faveur de la langue 
d’assimilation : « Quelle est la langue que cette personne a apprise en premier lieu 
à la maison dans son enfance et qu’elle comprend encore ? Si cette personne ne 
comprend plus la première langue apprise, indiquez la seconde langue qu’elle a apprise. » 
Cette formulation a été reprise telle quelle aux recensements de 1996 et 2001. 
Ainsi, toute personne de langue maternelle française qui se trouve anglicisée 
au point de ne plus comprendre le français doit désormais se déclarer de langue 
maternelle anglaise. Statistique Canada tarde à chiffrer de combien le nouveau 
libellé sous-estime la population véritable de langue maternelle française, c’est-à-
dire d’estimer l’ampleur du phénomène d’anglicisation complète, dans le sens de 
language loss, parmi la population canadienne de langue maternelle française
10
. On 
peut supposer à tout le moins que dans le Canada à forte majorité anglophone, le 
pourcentage de francophones qui se déclarent de langue maternelle anglaise parce 
qu’ils ont complètement perdu leur français est maintenant sensiblement supérieur à 5 %. 
Les données de 2001 en particulier, telles que présentées au tableau 3, sous-
estiment donc le comportement « unilingue anglais » parmi la population de langue 
maternelle française à l’extérieur du Québec et du Nouveau-Brunswick. Cela 
signifie aussi que les valeurs de l’indice de vitalité du français indiquées au tableau 
1 pour l’Ontario et les sept autres provinces surestiment sa vitalité réelle. Et que 
l’appareil fédéral – y compris Statistique Canada – surestime encore davantage le 
degré d’utilisation du français comme langue seconde parmi les francophones qui, 
en 2001, parlent l’anglais comme langue première à la maison, qu’ils comprennent 
encore ou non leur langue maternelle véritable. 
Persistance et vitalité 
Si le détail des comportements secondaires exposé au tableau 3 fait ressortir la 
même cassure entre les provinces que la tendance des comportements principaux 
présentée au tableau 1, il y a aussi un lien entre les statistiques des deux tableaux en 
ce qui a trait à la situation en 2001, du fait que la persistance linguistique des 
francophones détermine en partie la vitalité du français. Puisque le calcul de l’indice 
  
10. Il est devenu également impossible d’utiliser la population d’origine française 
comme point de départ pour mesurer la perte du français cumulée au fil des générations. 
Depuis 1996, l’appareil fédéral fait la promotion d’un groupe ethnique « canadien » (ou 
« Canadian » dans le questionnaire en langue anglaise) comme réponse à la question de 
recensement sur l’origine ethnique. Cette manœuvre a réduit à moins de trois millions le 
nombre de Canadiens qui se sont déclarés d’origine française en 2001 (CASTONGUAY, 2003c). 
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de vitalité implique une répartition égale des réponses multiples, pour mesurer le 
taux de persistance du français au foyer en tant que langue d’usage principale des 
jeunes adultes de langue maternelle française on additionne aux comportements 
« unilingue français » et « bilingue additif » la moitié des déclarations de bilinguisme 
intégral, puis on divise cette somme par le nombre total de jeunes adultes locuteurs 
natifs du français. La dernière colonne du tableau 3 en présente le résultat.  
En comparant ce résultat avec la dernière colonne du tableau 1, on voit que le 
taux de persistance est de manière générale inférieur à l’indice de vitalité. Au 
Québec et au Nouveau-Brunswick, cela s’explique par le fait que l’indice de vitalité 
tient compte aussi de la force d’attraction du français auprès des locuteurs natifs des 
autres langues, autrement dit, du nombre d’anglophones et d’allophones qui décla-
rent parler le français comme langue principale au foyer. Cette force d’attraction est 
pratiquement nulle dans les huit autres provinces. Dans leur cas, la faiblesse du 
taux de persistance des jeunes adultes francophones relativement à l’indice de 
vitalité découle plutôt de ce que le calcul de l’indice fait aussi entrer en ligne de 
compte le comportement des 0 à 25 ans qui, vivant en très grande majorité avec 
leurs parents, ont naturellement une persistance linguistique plus élevée. 
Il faut souligner toutefois qu’à l’extérieur du Québec et du Nouveau-
Brunswick, la pénétration de l’anglais dans les foyers est aussi profonde que 
précoce. En Ontario, par exemple, l’indice de vitalité du français parmi la popula-
tion des jeunes âgés de 15 à 19 ans, dont la vaste majorité habitent toujours chez 
leurs parents, n’est en 2001 que de 0,70 à comparer à 0,60 pour la population totale. 
Autrement dit, l’anglicisation nette des jeunes francophones de 15 à 19 ans s’élève 
déjà à 30 %, soit les trois quarts de celle de la population francophone dans son 
ensemble, qui est de 40 %. De même, le taux de persistance du français parmi les 
jeunes de 15 à 19 ans n’est en 2001 que de 0,69 en regard de 0,53 parmi les 25 à 44 
ans. Dès 15 à 19 ans, le défaut de persistance atteint de la sorte 31 %, c’est-à-dire les 
deux tiers de celui des 25 à 44 ans, qui est de 47 %
11
. 
On peut aussi apprécier visuellement le lien entre persistance et vitalité en 
comparant les figures 1 et 2. 
  
11. On attribue volontiers les faibles persistance et vitalité du français à l’extérieur du 
Québec et du Nouveau-Brunswick à la formation de couples linguistiquement mixtes. Cepen-
dant, l’anglais y a déjà profondément pénétré les comportements au foyer des 15 à 19 ans dont 
la très vaste majorité ne vivent pas encore en couple. Dans ces provinces, c’est donc la progression 
de l’anglicisation précoce qui explique la propension croissante à former des couples linguis-
tiquement mixtes, et non le contraire. Cette conclusion s’imposait dès l’analyse des données du 
recensement de 1971 (CASTONGUAY, 1979b). 
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Unilinguisme et bilinguisme dans les grands centres urbains 
Le tableau 4 fait le détail des comportements au foyer des jeunes adultes 
francophones dans les principales régions urbaines de contact entre le français et 
l’anglais. Comme pour les tableaux portant sur les provinces, les écarts entre les 
divers types de comportement unilingue et bilingue au tableau 4 font écho au 
progrès ou au recul de la vitalité du français selon le tableau 2. La cassure entre les 
conurbations est moins forte qu’entre les provinces puisque parmi les conurbations 
retenues pour analyse à l’extérieur du Québec et du Nouveau-Brunswick, celle 
d’Ottawa est voisine immédiate de celle de Gatineau, au Québec, et celle de 
Sudbury compte le pourcentage de francophones de loin le plus élevé de toutes les 
régions métropolitaines dans les huit autres provinces. De même, les francophones 
de Moncton sont, au Nouveau-Brunswick, parmi les plus exposés à l’anglais. 
TABLEAU 4 
Répartition (en %) des jeunes adultes francophonesa selon leur langue d’usage à la maison, 
et taux de persistance du français au foyer, certaines grandes conurbationsb, 2001  
 Langue d’usage (en %)  
Nombre Français Français













































































a) De langue maternelle française (réponse unique), âgés de 25 à 44 ans. Les quelques 
déclarations d’une autre langue que le français ou l’anglais comme langue parlée le plus 
souvent à la maison sont exclues de nos calculs. 
b) L’étendue des conurbations correspond à celle des régions métropolitaines de recensement 
telles que délimitées en 1971 et 2001, sauf pour Moncton où il s’agit de l’agglomération de 
recensement. 
c) Somme des deuxième et troisième colonnes et de la moitié de la quatrième, divisée par 
100.  
SOURCE : Même qu’au tableau 3. 
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La différence demeure néanmoins saisissante entre les comportements dans 
les conurbations de Montréal et de Gatineau, d’une part, et les conurbations à 
l’extérieur du Québec, d’autre part, notamment celle d’Ottawa. À Gatineau comme 
à Montréal, une très forte majorité des jeunes adultes francophones déclarent pratiquer 
soit l’unilinguisme français au foyer, soit – à un degré bien moindre – le bilinguisme 
additif, de sorte que leur taux de persistance est quasiment identique (0,96 et 0,97 
respectivement). Par contre, dans la conurbation d’Ottawa, pourtant juste en face de 
Gatineau, 50 % des jeunes adultes de langue maternelle française déclarent prati-
quer une forme de bilinguisme à la maison, dont 20 % le bilinguisme soustractif, et à 
peine plus du tiers (35 %) y déclarent le français comme langue d’usage unique au 
foyer. Autrement dit, 65 % des jeunes adultes francophones d’Ottawa parlent 
régulièrement, le plus souvent ou exclusivement l’anglais à la maison. Si bien que 
leur persistance linguistique est de 31 points inférieure à celle de leurs voisins 
gatinois. La figure 3 permet d’apprécier rapidement ces différences.  
L’écart est grand aussi entre les comportements dans les conurbations de 
Moncton et de Sudbury, toutes deux à forte minorité francophone à l’intérieur 
d’une région à majorité anglophone. Pas loin de la moitié (47 %) des jeunes adultes 
francophones à Moncton déclarent le français comme unique langue d’usage à la 
maison à comparer à seulement un sur cinq (21 %) à Sudbury. Le bilinguisme 
additif est plus de deux fois plus courant à Moncton que le bilinguisme soustractif 
(28 % en regard de 13 %), alors qu’à Sudbury la fréquence du bilinguisme sous-
tractif se rapproche de celle du bilinguisme additif (24 % à comparer à 34 %) – ce qui 
est par ailleurs également vrai à Ottawa (20 % en regard de 28 %). La persistance 
des jeunes adultes francophones est de 21 points plus élevée à Moncton (0,77) qu’à 
Sudbury (0,56). Leur persistance est aussi de 12 points plus élevée à Moncton qu’à 
Ottawa (0,65) qui compte pourtant une population de près de 140 000 francophones 
appuyés par plus de 200 000 voisins francophones de Gatineau (tableau 2). 
Quant aux régions métropolitaines de Toronto et de Vancouver, la distinction 
entre comportements principal et secondaire reflète la faible vitalité du français, le 
bilinguisme soustractif y étant beaucoup plus fréquent que le bilinguisme additif, et 
l’unilinguisme anglais plus fréquent encore que l’unilinguisme français – d’autant 
plus que dans ces conurbations à forte majorité anglophone, les données de 2001 
occultent la perte complète du français et, par conséquent, sous-estiment le 
comportement unilingue anglais.  
Comme pour les provinces, en somme, la nouvelle information sur les 
comportements secondaires au foyer dans les grandes conurbations de contact 
confirme, sur le plan synchronique, la cassure du Canada français signalée sur le 
plan diachronique par la divergence en matière de vitalité du français, langue première. 
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Comportement et identité 
La cassure du Canada français en ce qui concerne le comportement 
linguistique au foyer se répercute en une rupture de l’identité linguistique commune que 
partageaient jadis les différentes populations provinciales francophones. Car « on de-
vient ce qu’on parle », pour paraphraser Bernard qui s’est beaucoup penché sur la 
désagrégation identitaire du Canada français, notamment en Ontario (1990, 1994 et 
1998). 
L’information nouvelle sur les comportements secondaires au foyer montre 
que parmi les jeunes adultes de langue maternelle française à l’extérieur du Québec 
et du Nouveau-Brunswick, l’utilisation régulière de l’anglais à titre de langue 
première ou de langue seconde est devenue égale à celle du français jusque dans 
leur créneau d’activité linguistique le plus intime. En parallèle, il s’est effectivement 
opéré, du moins chez les élèves et étudiants franco-ontariens, une mutation de 
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l’identité, autrefois axée sur la langue française, aujourd’hui fondée sur une con-
science d’identité bilingue (ERFURT, 1999). Cela s’est produit aussi bien dans le nord 
(BOISSONNEAULT, 1996) que dans le sud et l’est de la province (GÉRIN-LAJOIE, 2001). Il 
semble en outre que malgré les contextes linguistiques régionaux fort distincts, « il 
n’existe pas de différences majeures dans la façon dont les jeunes se positionnent 
par rapport à l’identité et au sens d’appartenance […] que l’on habite la région 
d’Ottawa ou la région de Toronto » (GÉRIN-LAJOIE, 2003, p. 181). Une étude 
comparative du sentiment d’appartenance des étudiants de première année en 
sciences politiques comprenant, entre autres, ceux de l’Université d’Ottawa indique 
de même que les Franco-Ontariens considèrent le bilinguisme comme la principale 
caractéristique de leur identité, alors que les Québécois francophones et les 
Acadiens privilégient à ce titre la langue française (GINGRAS, 2003).  
Par ailleurs, les données de 2001 donnent raison aussi à Bernard quant au 
caractère utopique d’un bilinguisme intégral en tant que finalité (1998, p. 183). 
Toujours en Ontario, sur les 9 820 jeunes adultes qui, au dernier recensement, ont 
déclaré à la fois le français et l’anglais comme langues maternelles, 3 % parlaient le 
français comme langue d’usage unique au foyer, 4 % le français comme langue 
première et l’anglais comme langue seconde, 16 % le français et l’anglais aussi 
souvent l’un que l’autre, 24 % l’anglais comme langue première et le français 
comme langue seconde, et 53 % parlaient l’anglais comme langue d’usage unique. 
Ce dernier pourcentage sous-estime d’ailleurs le comportement unilingue anglais 
vu que les données de 2001 occultent le phénomène de perte complète du français. 
Pour une minorité linguistique de type franco-ontarien, plutôt que de 
constituer une condition stable, le bilinguisme intégral fait ainsi davantage figure 
d’étape transitoire conduisant à un comportement surtout ou exclusivement anglophone. 
En témoigne aussi la baisse de vitalité du français, langue première, à l’extérieur du 
Québec et du Nouveau-Brunswick au cours des trente dernières années. Dans la 
mesure où comportement et identité bilingues sont liés, semblables observations ne 
confortent pas les spéculations de Gérin-Lajoie, par exemple, voulant que l’identité 
bilingue soit un état viable caractérisé par une « mouvance » perpétuelle, c’est-à-




Cependant, quand il s’agit comme au Nouveau-Brunswick d’une minorité à la 
fois linguistique et nationale, la situation se présente de façon sensiblement diffé-
rente. Le bilinguisme intégral s’y avère aussi instable qu’en Ontario, mais il est 
  
12. Gérin-Lajoie n’a observé le cheminement identitaire de ses sujets que durant trois 
années de leurs études secondaires. Son suivi ethnographique assidu a en outre infléchi en 
faveur du français la perception identitaire et le comportement linguistique des élèves sous 
observation (GÉRIN-LAJOIE, 2003, p. 171-182). En toute vraisemblance, la transition entre l’école 
secondaire de langue française et la vie adulte autonome soumet comportement et identité 
bilingues à plus rude épreuve.  
492 R E C H E R C H E S  S O C I O G R A P H I Q U E S  
 
relativement moins fréquent et sa résolution linguistique, mieux partagée. Seulement 
1 300 jeunes adultes ont déclaré et le français et l’anglais comme langues mater-
nelles au Nouveau-Brunswick en 2001. De ce nombre, 31 % ont déclaré le français 
comme langue d’usage unique ou principale au foyer, 15 % le français et l’anglais 
sur un pied d’égalité et 54 % l’anglais comme langue d’usage principale ou unique. 
* 
*           * 
 
Répondant à des conditions objectives distinctes, des tendances centrifuges 
étaient depuis longtemps à l’œuvre au sein du Canada français (LANGLOIS et ROY, 
2003). Sa dislocation politique et idéologique définitive durant les années 1960 n’a 
fait que précipiter la cassure comportementale et identitaire entre ses composantes 
provinciales. Dans cette perspective, la mise au rancart de l’idéologie des deux 
peuples fondateurs par le gouvernement canadien et la politique particulière de 
bilinguisme qu’il a choisi de promouvoir à sa place ont aussi servi de catalyseurs à 
l’évolution constatée depuis la fin des années 1960 à l’extérieur du Québec et du 
Nouveau-Brunswick, tout particulièrement en Ontario et dans la conurbation d’Ottawa. 
Quoi qu’il en soit, la reconnaissance et l’acceptation des différences qui 
découlent de la cassure linguistique et identitaire sont désormais un préalable à la 
reconstitution d’une entente durable entre les « francophonies » canadienne, aca-
dienne et québécoise (ibid.). Cela étant, dans leur quête de cette nouvelle stratégie 
d’affirmation commune, les francophones du Québec et du Nouveau-Brunswick ont 
de toute évidence intérêt à persister, en même temps, dans les dynamiques 
nationales qui leur sont propres. 
Charles CASTONGUAY 
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